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Compte-rendu de la réunion de quartier 
du 12 avril 2022 

 

 

Rencontre avec les habitants du quartier Valbois 

Quarante-neuf administrés sont présents  

Rues concernées :  Place de l’Abreuvoir, Allée Bois de la Tour, Avenue & Place de 
Bourgogne, Avenue & Place du Chevalier de Beausse, Place des Dames du Lys, Place de la 
Héronne, Place du Puits Malescot, Avenue & Impasse de Thumery 

 

Élus présents : Véronique CHAGNAT, Rosa DEBBABI, Véronique BONNET, Arielle 
GLAVIER, Delphine POULAIN DUFOUR, Dorothée PETOUX VERGELIN, Pascal OUDOIRE, 
Grégory MONIN, Frédéric BÉLIEN 

 
Réunion animée par Véronique CHAGNAT, Rosa DEBBABI, Véronique BONNET, Pascal 
OUDOIRE 

 

Ordre du jour 

 Présentation des élus et des habitants 

 Le bien vivre ensemble 

 Les dispositions prises depuis les élections 

 Vous avez la parole 

 Le Comité de quartier 

 

Madame le Maire, Véronique CHAGNAT, préside la réunion et remercie les personnes qui 
se sont déplacées ce soir.  
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LE BIEN VIVRE ENSEMBLE  
 

Où trouver l’information communale ?  
 le site Internet de la Mairie : www.mairie-boissise-le-roi.fr 
 PanneauPocket : application gratuite offerte par la Mairie, permet de recevoir en 

temps réel l’information via une notification sur votre smartphone. Ce canal 
d’information sera utilisé en cas d’alerte urgente à transmettre aux administrés. 

 le magazine municipal, édition trimestrielle 
 les deux panneaux lumineux aux entrées de ville 
 la lettre d’information mensuelle (sur inscription depuis le site internet ou en envoyant 

un mail à contact@mairie-boissise-le-roi.fr) 
 la page officielle Facebook de la mairie : www.facebook.com/boissiseleroi   
 Instagram : www.instagram.com/ville_de_boissise_le_roi 

 
 

 

Les principales règles qui peuvent rythmer notre quotidien 
Il est rappelé les arrêtés municipaux en vigueur et les articles du code de la route en rapport 
avec les points sur le bruit, la circulation et le stationnement. 
 
Vous pouvez consulter les arrêtés municipaux dans leur intégralité sur le site Internet, page 
« ressource documentaire » : https://www.mairie-boissise-le-roi.fr/documents-utiles 
 
 

Le bruit  
 
L’arrêté municipal n° 1496 du 2/10/2008 
Les travaux de bricolage ou de jardinage réalisés par ou pour des particuliers à l’aide 
d’outils ou d’appareils à forte intensité sonore tels que perceuses, tronçonneuses, 
tondeuses, scies… ne sont autorisés qu’aux horaires suivants :  

Les jours ouvrables, de 8 h à 12 h et de 14 h à 19h 

Les samedis, de 9h à 12h et de 15h à 19h  

Les dimanches et jours fériés, de 10h à 12h  
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L’entretien des trottoirs et des caniveaux 
 
L’arrêté 2016-25 rappelle que chaque habitant de la commune doit participer à l’effort 
collectif en maintenant sa partie de trottoir et de caniveau en bon état de propreté(*), au droit 
de sa façade ou de clôture et en limite de propriété, conformément aux obligations du 
règlement sanitaire départemental. 
 

 
 
 
 
La circulation et le stationnement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article R 417-9 : Arrêt ou stationnement dangereux, gênant ou abusif.  
Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé de manière à ne pas constituer un 
danger pour les usagers. Sont notamment considérés comme dangereux, lorsque la visibilité 
est insuffisante, l'arrêt et le stationnement à proximité des intersections de routes, des 
virages… 

Article R 417-5  

L’arrêt ou le stationnement 
d'un véhicule empiétant sur 
un passage prévu à l'intention 
des piétons est interdit. 

(*) Signifie : désherbage du trottoir et du 
caniveau et nettoyage de celui-ci pour 
faciliter l’écoulement des eaux pluviales, en 
particulier lors des orages. L’entretien du 
caniveau est à la charge du riverain quand il 
est situé à moins de 1,40 m de sa clôture. 
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Article R 417-12 : Est considéré comme abusif le stationnement ininterrompu d’un 
véhicule en un même point de la voie publique, pendant une durée excédant 7 jours…  

Amende deuxième classe 35 €, et possibilité d’enlèvement du véhicule avec mise en 
fourrière aux frais du propriétaire. 

Tout stationnement abusif est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 
deuxième classe soit 35 €, pouvant aller jusqu’à 135 € 

Article R. 417-11 : Est considéré comme très 
gênant pour la circulation publique l'arrêt 
ou le stationnement sur les trottoirs  
 
La circulation des piétons sur les trottoirs 
est une priorité.   

NON AUTORISÉ AUTORISÉ 

AUTORISÉ 

PANNEAU AUTORISANT LE 
STATIONNEMENT A CHEVAL 

SUR TROTTOIR 
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LES DISPOSITIONS PRISES DEPUIS LES ÉLECTIONS (non exhaustif) 

 Accueil de loisirs : ouverture pendant les 2 semaines des petites vacances  
 École Malraux : nouvelle cuisine (maternelle), rénovation des toilettes (élémentaire) 
 Sécurisation du city stade  
 Installation du Cabinet  infirmier rue de la Sellerie 
 Mise en place de distributeurs de sacs canins gratuits avec poubelle  
 Travaux au cimetière  
 Réfection totale de la chaussée rue d’Aillon 
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LES HABITANTS ONT LA PAROLE 

 

 
Les points abordés 
 

 Augmentation des effectifs de la Police municipale 

Un deuxième policier municipal est arrivé en septembre dernier. Il n’est pas prévu de 
recrutement supplémentaire, le budget de la commune ne le permet pas. 

Nous travaillons avec la CAMVS sur la création d’une police intercommunale plénière. La 
commune, ayant déjà une police de jour, n’adhérera pas à la police de jour mais pourra 
adhérer à une police intercommunale de nuit.  

 

 Vidéoprotection  

L’autorisation préfectorale a été reçue début janvier. Le marché est maintenant en cours de 
rédaction et nous prévoyons l’installation de la vidéoprotection fin 2022. L’État nous accorde 
une subvention de 40 % sur une enveloppe de 291 000 €.  

Dans un premier temps, des caméras de lecture de plaques d’immatriculation seront 
installées aux entrées de ville. Trois à Boissise, quatre à Orgenoy. Cela correspond aux 
recommandations de la Police nationale. À noter également que le visionnage des vidéos 
n’est possible que sur réquisition de la Police nationale.   
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 Liaisons douces RD 142 et Croix blanche 

Les voies douces ne sont pas de la compétence de la commune.  

Le schéma directeur des liaisons douces est établi par la CAMVS. En 2019,  il a été défini 
des axes prioritaires et non prioritaires pour la période 2020/2026. Pour notre commune, 
aucune voie douce n’a été définie. Le seul axe prioritaire indiqué est le cheminement de la 
Scandibérique (*) qui passe par Dammarie-les-Lys, Saint-Fargeau-Ponthierry, vers le 
Coudray Monceau.  

Néanmoins, nous travaillons déjà avec le Département pour la création d’un aménagement 
piétonnier sur le RD 142, côté Boissise-le-Roi, afin de sécuriser le déplacement des piétons. 
Nous l’avons prévu au budget 2022. 

(*) véloroute qui relie Trondheim en Norvège à Saint-Jacques de Compostelle en Espagne  

 

 Marquages au sol 

L’interdiction de stationner dans les virages ou devant les portails est de fait, aussi, la 
matérialisation par marquage d’une bande jaune au sol n’est pas nécessaire.   

En revanche, les passages piétons seront repeints, c’est une priorité.  

 

 Semi-remorques et camions  

L’observation du passage de nombreux camions dans le secteur s’explique par les deux 
chantiers en cours actuellement sur la commune : VNF (voie navigable de France)  et 
l’extension de la Clinique des 3 soleils. 

 

 Élagage  

L’élagage des arbres n’a pas été fait depuis des années. Nous prévoyons un entretien plus 
régulier de manière à éviter cette situation.  En 2021, les placettes de Valbois ont été 
traitées.  

 

 Voiries et caniveaux  

Le revêtement des voiries de Valbois est ancien et bruyant, effectivement, mais leur réfection 
n’est pas prioritaire au regard d’autres voiries.  

Au sujet de la grille d’écoulement non sécurisée, le nécessaire sera fait rapidement, la 
demande de devis est en cours.  

Nous allons nous déplacer et vérifier l’affaissement de la route signalé (route qui descend de 
l’ancien couvent). 
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 Éclairage public 

L’éclairage « boule » sera interdit d’ici 2025. Les luminaires doivent éclairer le sol et ne pas 
être dirigés vers le ciel.  Une soixantaine d’éclairage devra être remplacé à La Maisonneraie 
des Vignes puis à Valbois dans les deux prochaines années.  Les lampes à sodium doivent 
être remplacées également. 

Au sujet de l’extinction de l’éclairage public, nous ne maintenons pas l’extinction totale durant 
l’été. La coupure s’effectuera dorénavant de minuit à 5h, toute l’année. Un arrêté a été pris 
dans ce sens.  

 

 Incivilités : déjections canines, non-respect des horaires pour les 
travaux, déchets dans les espaces verts 

Il est à regretter les déjections canines dans les espaces publics malgré la mise à disposition 
de distributeurs de sacs gratuits avec poubelle, destinés à cet usage. Si vous remarquez des 
distributeurs vides, nous vous invitons à le signaler à la mairie. 

En ce qui concerne les nuisances sonores dominicales et nocturnes, vous pouvez contacter 
la police nationale. En semaine, aux horaires d’ouverture de la mairie, nous pouvons envoyer 
la police municipale.  

 

 Chiens sans laisse, non muselés  

Vous devez tenir votre chien en laisse s'il présente un danger pour les personnes.  

Un chien d'attaque (catégorie 1) ou un chien de garde et de défense (catégorie 2) doit être 
tenu en laisse par une personne majeure lorsqu'il circule sur la voie publique ou dans les 
parties communes d'un immeuble collectif. Il doit également être muselé. 

Plus d’infos : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F35062 

Pour les autres chiens, il n’y a pas d’obligation. En revanche la divagation est interdite. 

 

 Réglementation des aéronefs  

C’est la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) sise 50 rue H. Farman à PARIS 75720  

qui fixe les règles d’utilisation. Tel 01 58 09 43 21 

Code de l’aviation civile : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGITEXT000006074234/ 
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 Boitier connexion fibre non sécurisé rue de Beaune 

Ce boitier n’appartient pas à la commune mais à Orange qui travaille avec des sous-traitants 
qui ne referment pas le boitier. Nous n’avons pas la clé et n’avons pas le droit d’y accéder. 
Nous signalons cet état de fait régulièrement à Orange. 

 

 La RD142 et ses nuisances sonores  

Il existe des enrobés qui absorbent le bruit. Pour 2022, il n’est pas prévu, par le Département,  
la rénovation de la chaussée, ni de murs anti bruit. 

Nous signalerons au Département le manque de panneau d’entrée de ville avec signalisation 
de la vitesse, côté Valbois. 

Est-il possible d’intervenir auprès du Département pour baliser matériellement avec des 
bornes la ligne blanche de non franchissement afin d’éviter les accidents ? 

Retour du Département 77 : aucun obstacle ne doit être placé sur la chaussée car ils représentent un 
danger en cas d’accident de la circulation donc pas de bornes envisagées. 

 

 Vitesse excessive  

(sectorisée avenue de Beausse, allée de la Corniche jusqu’au pont de chemin de fer, vers 
Thumery et Boulevard de Seine vers av. de Thumery et stop non respecté). 

La vitesse excessive est malheureusement constatée sur toute la commune. Nous pouvons 
accéder à votre demande de panneau 30 km/h en espérant qu’il sera respecté. Nous 
regrettons que les panneaux de limitation de vitesse déjà en place ne soient pas toujours 
respectés.  

L’expérimentation d’installer des chicanes, rue du Château par exemple, afin de réduire la 
vitesse, s’est avérée plutôt décevante.  

 

 L’urbanisation, les logements sociaux  

La commune est soumise à la réglementation de la loi SRU (Solidarité et Renouvellement 
Urbain) et du SDRIF (Schéma Directeur de la Région d’Ile-de-France)  

Aujourd’hui, nous avons 175 logements sociaux, nous devrons en avoir 380 d’ici fin 2025. La 
commune a été carencée en 2017. Le Préfet a prononcé un arrêté de carence et imposé à la 
commune une pénalité de 40 000€/an.  

Pour la triennale 2019-2022 : 85 logements sociaux étaient à produire, nous en sommes à 42, 
il en manque la moitié.  

Le préfet peut à nouveau prononcer un nouvel arrêté de carence et nous enlever le droit de 
préemption. Chaque terrain vendu pourra alors être préempté par la préfecture et construit. Il 
peut aussi multiplier l’amende de 40 000 € par 5.  
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Nous sommes contraints de faire de nouvelles constructions avec logements sociaux.  

Les 5 dents creuses sont identifiées par la préfecture. L’information est en ligne sur le site 
Internet : https://www.mairie-boissise-le-roi.fr/vos-services/urbanisme/ 

Notre position : nous souhaitons conserver le droit du sol afin de proposer du qualitatif et de 
l’environnemental. Nous travaillons dans ce sens avec le PNRGF. 

Sur Valbois, quatre dents creuses sont identifiées ; ce sont des petites surfaces sur lesquelles 
nous prévoyons une ou deux constructions, de même taille que l’existant sur les parcelles. 

 

 

 Le défrichage du talus sur la RD 142 

L’équipe technique est réduite, il ne nous est pas possible de prévoir un passage 
supplémentaire. En revanche, effectivement, nous pouvons déplacer le passage plus tard 
dans l’année, en avril/mai, après le démarrage de la végétation. 

 

 Trottoirs affaissés Place de la Héronne   

Aucune reprise de trottoir n’est prévue.  Aujourd’hui, nous avons encore des trottoirs en gazon 
sur la commune… 

 

 Réglementation de stationnement sur les rond-point et carrefours 

Quelles sont les distances à respecter ? 50 mètres à partir du carrefour, d’un virage ?  

Retour : nous n’avons pas trouvé le texte permettant de répondre précisément à cette 
question. Nous annexons au compte rendu une partie des textes les plus importants en 
matière de stationnement. 

En savoir plus sur le stationnement : 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074228/LEGISCTA000006
159604/ 

 

 Changement d’opérateur pour l’eau potable 

La Communauté d'Agglomération exerce la compétence Eau Potable depuis le 1er janvier 
2020. Le marché public de Véolia arrivait à échéance. Après une mise en concurrence, Suez 
a remporté le marché et la nouvelle délégation de service public est effective depuis le 3 janvier 
2022. La première facture de votre abonnement va déclencher la mensualisation. 
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 Déserts médicaux   

Afin de lutter contre la désertification médicale, la CAMVS a mis en place une bourse pour les 
étudiants en médecine de 2ème année à la faculté de Melun. En contrepartie, il est demandé 
aux futurs médecins de s’engager à s’installer sur notre territoire pendant 10 ans, dès leur fin 
d’études. L’effet attendu ne sera pas immédiat.  

 

 Déchets végétaux dans l’espace vert du ru de la Mare aux Évées  

Nous allons voir de quoi il s’agit précisément et faire le nécessaire. 

 

 Aire de grand passage  

L’aire de grand passage pour les Gens du voyage ne verra pas le jour à Orgenoy. La CAMVS 
a préempté et acheté le Château de Bréau situé sur la commune de Villiers-en-Bière. Les 
travaux sont prévus et actés au budget 2022 de l’agglomération. L’aire de grand passage 
devrait être livrée au 1er trimestre 2023. 

  

 Chicane demandée à la place du dos d’âne, avenue de Thumery 

Non - Le test réalisé rue du Château n’a pas été concluant. Pas ou peu de baisse de la vitesse, 
voire parfois contre-productif.  

 

 City stade, passage de 2 roues, bruit 

Si vous constatez ces nuisances durant la semaine, vous pouvez téléphoner à la mairie, 
nous enverrons la Police municipale. Si c’est le week-end, vous devez appeler la police 
nationale. Non, nous ne pouvons pas verbaliser sur la production d’une photo et nous 
doutons de l’efficacité d’un panneau d’interdiction.  

 

 Antenne collective  

Le réseau est coupé depuis le 11 avril. Nous attendons le devis pour la désinstallation et le 
démontage du local. Les bornes ne seront pas retirées car elles incluent des fourreaux pour 
d’autres utilisations. 
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 Voie douce et accès PMR  

Effectivement, la loi Alur stipule la voie douce lors de la réfection de la chaussée lorsque la 
largeur le permet. Ce n’est pas possible dans Valbois. 

 

 Absence de trottoirs rue de la Croix Blanche, dangerosité 

Jusqu’à la borne incendie, cela n’appartient pas à notre commune mais à Pringy.  

 

Pour les demandes de liaisons douces, nous vous rappelons qu’elles sont de la compétence 
de la CAMVS. 

 

 Prévention PM  

Une action de prévention est faite par la Police municipale aux jeunes sur ces lieux qui sont 
déjà identifiés. (mairie/pont SNCF) 

 

 Commerces du centre bourg 

Les locaux appartiennent au bailleur social. A ce jour, nous n’avons pas d’information de 
candidatures validées par le bailleur. Quant à la supérette Rapid Market, toujours en travaux, 
elle devrait rouvrir en mai.  

 
LE COMITÉ DE QUARTIER  
 
Espace d’expression et de concertation ouvert à tous les habitants du quartier.  
Ses domaines d’intervention : tous les sujets d’intérêt général liés au secteur.  
Objectif : mieux prendre en compte les attentes des citoyens.  
 
Les habitants sont invités à s’inscrire, des fiches d’inscription ainsi que la Charte du Comité  
sont à disposition pendant la réunion.  
 
Ces documents sont également téléchargeables sur le site Internet : https://www.mairie-
boissise-le-roi.fr/votre-mairie/comite-de-quartier/ 
 
L’élu référent pour le quartier VALBOIS est Pascal OUDOIRE. 
 

Fin de la réunion à 20h30. 

P.J. : annexe 1 
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Annexe 1 

Stationnement 

En matière de stationnement, nous vous invitons à consulter les articles du code de la route 
suivants : 

Article R417-1 

I. - En agglomération, tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé par rapport 
au sens de la circulation selon les règles suivantes : 

1° Sur l'accotement, lorsqu'il n'est pas affecté à la circulation de catégories particulières 
d'usagers et si l'état du sol s'y prête ; 

2° Pour les chaussées à double sens, sur le côté droit de celles-ci, sauf dispositions 
différentes prises par l'autorité investie du pouvoir de police ; 

3° Pour les chaussées à sens unique, sur le côté droit ou gauche, sauf dispositions 
différentes prises par l'autorité investie du pouvoir de police. 

II. - Tout arrêt ou stationnement contraire aux dispositions du présent article est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe. 

  

Article R417-9 

Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé de manière à ne pas constituer un 
danger pour les usagers.  

Sont notamment considérés comme dangereux, lorsque la visibilité est insuffisante, l'arrêt et 
le stationnement à proximité des intersections de routes, des virages, des sommets de côte 
et des passages à niveau.  

Tout arrêt ou stationnement dangereux est puni de l'amende prévue pour les contraventions 
de la quatrième classe.  

Lorsque le conducteur ou le titulaire du certificat d'immatriculation est absent ou refuse, 
malgré l'injonction des agents, de faire cesser le stationnement dangereux, l'immobilisation 
et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les conditions prévues aux articles L. 
325-1 à L. 325-3. 

Tout conducteur coupable de l'une des infractions prévues au présent article encourt 
également la peine complémentaire de suspension du permis de conduire pour une durée de 
trois ans au plus, cette suspension pouvant être limitée à la conduite en dehors de l'activité 
professionnelle.  

Toute contravention au présent article donne lieu de plein droit à la réduction de trois points 
du permis de conduire. 

  

Article R417-10 

 I.- Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé de manière à gêner le moins 
possible la circulation. 
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II. Est considéré comme gênant la circulation publique l'arrêt ou le stationnement d'un 
véhicule : 

1° Sur les trottoirs lorsqu'il s'agit d'une motocyclette, d'un tricycle à moteur ou d'un 
cyclomoteur à l'exception d'un cyclomobile léger ; 

1° bis Abrogé ; 

2° Sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au stationnement des véhicules de transport 
public de voyageurs, des taxis, des véhicules titulaires du label " autopartage prévu par le 
décret n° 2012-280 du 28 février 2012 relatif au label " autopartage " ou des véhicules 
affectés à un service public ; l'autorité investie du pouvoir de police peut toutefois définir par 
arrêté les horaires pendant lesquels le stationnement est autorisé ; 

3° Entre le bord de la chaussée et une ligne continue lorsque la largeur de la voie restant 
libre entre cette ligne et le véhicule ne permet pas à un autre véhicule de circuler sans 
franchir ou chevaucher la ligne ; 

4° Abrogé ; 

5° Sur les emplacements où le véhicule empêche soit l'accès à un autre véhicule à l'arrêt ou 
en stationnement, soit le dégagement de ce dernier ; 

6° Sur les ponts, dans les passages souterrains, tunnels et sous les passages supérieurs, 
sauf dispositions différentes prises par l'autorité investie du pouvoir de police ; 

7° Abrogé ; 

8° (abrogé) ; 

9° Sur les bandes d'arrêt d'urgence, sauf cas de nécessité absolue ; 

10° Sur une voie publique spécialement désignée par arrêté de l'autorité investie du pouvoir 
de police municipale. 

III.-Est également considéré comme gênant la circulation publique le stationnement d'un 
véhicule : 

1° Devant les entrées carrossables des immeubles riverains ; 

2° En double file, sauf en ce qui concerne les engins de déplacement personnel, les cycles à 
deux roues, les cyclomoteurs à deux roues et les motocyclettes sans side-car ; 

3° Devant les dispositifs destinés à la recharge en énergie des véhicules électriques ; 

4° Sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au stationnement des véhicules de livraison ; 
l'autorité investie du pouvoir de police peut toutefois définir par arrêté les horaires pendant 
lesquels le stationnement est autorisé ; 

5° Dans les zones de rencontre, en dehors des emplacements aménagés à cet effet ; 

6° Dans les aires piétonnes, à l'exception des engins de déplacement personnel, des 
cyclomobiles légers et des cycles sur les emplacements aménagés à cet effet ; 

7° Au-dessus des accès signalés à des installations souterraines. 

IV.-Tout arrêt ou stationnement gênant prévu par le présent article est puni de l'amende 
prévue pour les contraventions de la deuxième classe. 
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V.-Lorsque le conducteur ou le propriétaire du véhicule est absent ou refuse, malgré 
l'injonction des agents, de faire cesser le stationnement gênant, l'immobilisation et la mise en 
fourrière peuvent être prescrites dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 

 

Article R417-11 

Est considéré comme très gênant pour la circulation publique l'arrêt ou le stationnement : 

1° D'un véhicule sur les chaussées et voies réservées à la circulation des véhicules de 
transport public de voyageurs, des taxis ou des véhicules d'intérêt général prioritaires ; 

2° D'un véhicule ou d'un ensemble de véhicules de plus de 20 mètres carrés de surface 
maximale dans les zones touristiques délimitée par l'autorité investie du pouvoir de police ; 

3° D'un véhicule sur les emplacements réservés aux véhicules portant une carte mobilité 
inclusion comportant la mention “ stationnement pour personnes handicapées ” prévue à 
l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles ou une carte de stationnement 
pour personnes handicapées prévues à l'article L. 241-3 du même code dans sa rédaction 
antérieure au 1er janvier 2017 ; 

4° D'un véhicule sur les emplacements réservés aux véhicules de transport de fonds ou de 
métaux précieux ; 

5° D'un véhicule sur les passages réservés à la circulation des piétons en traversée de 
chaussée ; 

6° D'un véhicule au droit des bandes d'éveil de vigilance à l'exception de celles qui signalent 
le quai d'un arrêt de transport public ; 

7° D'un véhicule à proximité des signaux lumineux de circulation ou des panneaux de 
signalisation lorsque son gabarit est susceptible de masquer cette signalisation à la vue des 
usagers de la voie ; 

8° D'un véhicule motorisé à l'exception des engins de déplacement personnel motorisés, des 
cyclomobiles légers et des cycles à pédalage assisté : 

a) Sur les trottoirs, à l'exception des motocyclettes, tricycles à moteur et cyclomoteurs ; 

b) Sur les voies vertes, les bandes et pistes cyclables ; 

c) Sur une distance de cinq mètres en amont des passages piétons dans le sens de la 
circulation, en dehors des emplacements matérialisés à cet effet ; 

d) Au droit des bouches d'incendie. ; 

II.-Tout arrêt ou stationnement très gênant pour la circulation publique prévu par le présent 
article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

III.-Lorsque le conducteur ou le titulaire du certificat d'immatriculation est absent ou refuse, 
malgré l'injonction des agents, de faire cesser le stationnement très gênant pour la 
circulation publique, l'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les 
conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 


